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Commentaire  

Les informations données par le journal clandestin Femmes sur la qualité de la nourriture et les quantités 

distribuées aux enfants dans les cantines correspondent à la réalité dans un contexte de pénurie 

généralisée. Cependant, l’insistance mise sur la situation particulière des enfants est une manière de 

dénoncer l’incompétence et l’insensibilité supposées de ceux qui dirigent. La question des cantines 

scolaires est un bon moyen pour les organisations de résistance de susciter l’attention et le soutien des 

familles face aux autorités. Le journal joue sur le fait qu’il est le porte-parole de femmes (résistantes) qui 

s’adressent à d’autres femmes (non résistantes) sur un sujet qui ne peut les laisser insensibles. L’article   

se conclut par une revendication qui est aussi un appel à la mobilisation : « Nous exigeons que les 

responsables fassent le nécessaire et aient plus à cœur la santé des enfants de France ».  

Article « Le scandale des cantines 
scolaires de Malakoff »,  
publié dans Femmes, organe 
féminin de l’Union des femmes,  
n°1, mars 1943 



Commentaire  

Le régime de Vichy accorde une place fondamentale à la famille comme l’exprime la nouvelle devise de 

l’Etat français. Dans sa préface "Aux membres du corps enseignant", Paul Haury, inspecteur général de 

l'Instruction publique, donne les grandes lignes des objectifs de l’École vis-à-vis de la politique familiale 

du régime : 

« II ne s'agit pas seulement pour vous d'apprendre à penser juste aux enfants qui vous sont confiés ; il 

faut surtout les préparer à vivre sainement, normalement […]. Si bien que c'est à vous, maîtres et 

institutrices, que revient la tâche délicate de révéler à trop d'enfants, qui ne le soupçonnent pas, tout ce 

qu'ont d'anormal — et de guérissable, si l’on sait vouloir — les maux engendrés par l'effroyable désordre 

moral qui règne dans certains milieux […]. A ce prix seulement le pays peut être sauvé : car il ne lui faut 

rien de moins qu'une véritable résurrection. » 

Commissariat général à la Famille, 
L'Ecole et la famille,  

Office de Propagande générale, 
[1942] 



Commentaire  

Née en 1924 à Paris, Elisabeth Friang fait ses études au lycée Molière à Paris. Dès la rentrée scolaire 1940, 

elle manifeste son refus de la défaite et multiplie les gestes patriotiques et les actes d’insoumission : elle 

appose des croix de Lorraine sur les murs, distribue des tracts, défie ses professeurs. Son engagement  lui 

vaut d’être exclue temporairement du lycée Molière, puis définitivement sur décision du recteur, au 

motif « qu’elle n’a eu nul souci des risques graves que son attitude pouvait faire courir à ses camarades, 

son lycée et finalement à l’Université toute entière.» 

Poursuivant ses études, elle continue son action dans la Résistance. Elle finit par rejoindre le Bureau des 

opération aériennes. Elle prend le pseudonyme de Brigitte. Elle organise des atterrissages et décollages 

d’avions et des parachutages d’armes, notamment dans l’Ouest. En mars 1944, elle est associée à la 

préparation d’un plan d’évasion de Pierre Brossolette, interné à la prison de Rennes. Arrêtée sur trahison, 

grièvement blessée, brutalement interrogée, elle est déportée au camp de Ravensbrück. Elle rentre en 

France en mai 1945. 

 

Lettre annonçant l’exclusion définitive 
d’Elisabeth Friang du lycée Molière à Paris, 
9 avril 1941  



Commentaire  

Le premier numéro du journal clandestin L’Université libre, cofondé par le philosophe Georges Politzer, 

le germaniste Jacques Decour et le physicien Jacques Solomon, sort en novembre 1940. Le journal 

continue à paraître malgré l’arrestation des fondateurs en février-mars 1942. Il est alors devenu l’organe 

des comités universitaires du Front national. L’objectif est de rassembler le plus largement possible les 

professions intellectuelles, en particulier les enseignants du Secondaire et du Supérieur. En effet, les 

instituteurs se dotent au même moment de leur propre organe, L’Ecole laïque. 

Le numéro spécial de L’Université libre de septembre-octobre-1941, rappelle le souvenir des fusillés de 

l’été pour inciter à la lutte, quelques semaines avant les exécutions d’otages à Châteaubriant, Nantes, 

Paris et Bordeaux, qui  marqueront un tournant dans la répression. 

L’Université libre,  
numéro spécial,  

septembre-octobre 1941 



Commentaire  

Créé à l’initative d’instituteurs pour les instituteurs, le journal clandestin L’Ecole laïque  deviant l’organe 

principal de la Résistance des enseignants du Primaire. L’Ecole laïque se veut proche des préoccupations 

des instituteurs, de leurs difficultés au quotidien dans leur classe, avec leurs élèves, mais aussi des 

inquiétudes croissants exprimées face à la politique mise en oeuvre par l’Etat français et aux pressions 

exercées sur les enseignants. 

Le numéro du 30 juillet 1942 fait le bilan de l’année scolaire écoulée et dénonce l’action de nouveau 

ministre Abel Bonnard, présenté comme un collaborateur et un traître. Le journal appelle à l’union afin 

de faire bloc et pouvoir résister plus efficacement, sans omettre les risques encourus. 

L’Ecole laïque, 

n°16, 30 juillet 1942 



Commentaire  

L’Etudiant patriote est l’organe du Comité national des Etudiants français, lié au Front national. Son 

numéro de mars 1942 a pour objectif de rallier les jeunes étudiants comme d’autres journaux tentent de 

le faire pour d’autres catégories sociales. Les figures des jeunes lycéens et étudiants fusillés, mais aussi de 

professeurs, sont mises en avant afin de susciter l’adhésion au nom de la vengeance des martyrs. 

Dans l’esprit du Front national, le journal tend la main vers les étudiants catholiques. Il tente de lever les 

réticences des jeunes chrétiens envers un mouvement très influencé par les communistes, en insistant 

sur le rejet commun du nazisme au nom de valeurs humanistes partagées. Ce rapprochement doit aussi 

permettre d’éloigner les étudiants catholiques de l’Etat français qui collabore de plus en plus étroitement 

avec l’Allemagne nazie. 

L’Etudiant patriote,  

n°3, mars 1942 



Commentaire  

Interné au camp de Choisel à Châteaubriant (Loire-Inférieure), le jeune Eugène Kerbaul (1917-2005) s’est 

inscrit aux cours proposés aux détenus. L’objectif est d’occuper le temps libre, d’éviter le désoeuvrement, 

de soutenir le moral et de parfaire ses connaissances. Des internés, enseignants de profession ou 

reconnus pour leurs  compétences, assurent les cours pour leurs camarades.  

Eugène Kerbaul a donné un grande importance aux cours d’Allemand, mais il suit aussi ceux de 

Géométrie, d’Algèbre, de Français, de Géographie, de Culture physique, toutes disciplines qui peuvent 

avoir un intérêt pour mettre en oeuvre un plan d’évasion. Transféré en mai 1942 au camp de Voves (Eure

-et-Loir), il parvient à s’évader, déguisé en gendarme, en  janvier 1943.  

Emploi du temps d’Eugène Kerbaul,  
détenu au camp de Choisel à Châteaubriant, 

non daté 



Commentaire  

La Résistance subit l’influence de l’Ecole jusque dans ses formes d’action. Le matériel scolaire est mis a 
contribution. Les enseignants ont recours aux moyens à leur disposition dans leur établissement ou dans 
leur classe pour imprimer des tracts : on prélève sur les stocks de papier et de stencils pourtant 
contingentés, on utilise les ronéos à alcool. Les élèves ou anciens élèves disposent a priori de moyens 
plus modestes : on récupère les étiquettes inutilisées destinées aux livres ou aux cahiers et on emploie les 
tampons d’imprimerie d’enfants pour composer les textes des papillons. 

Les productions restent limitées en quantité mais elles participent à la diffusion des informations et des 
mots d’ordre, dans le milieu scolaire et en dehors. Leur caractère peu professionnel est aussi un gage 
d’authenticité. La volonté de résister vient également de la base et se développe sur tous les terrains.  

Papillon du Front patriotique  
de la Jeunesse appellant  
à manifester le 11 novembre 1942 

Papillon appellant à rallier  
les Forces unies de la Jeunesse patriotique,  
non daté 



Commentaire  

Les 16 et 17 juillet 1942, la rafle du Vél’ d’Hiv’ entraîne l’arrestation de 13 000 Juifs dans Paris et la proche 

banlieue. L’internement de familles entières, et notamment d’enfants, ne peut laisser insensible la presse 

résistante enseignante. Dès son numéro du 30 juillet, L’Ecole laïque dénonce le « crime monstrueux » qui 

vient d’être commis. Cependant, le motif réel de cette rafle échappe au rédacteur de l’article. Les 

mesures prises contre des femmes et des enfants sont pour lui « la démonstration devant le peuple 

français de la terreur dont les boches sont capables pour qu’à l’approche du 2ème front les Français 

effrayés n’osent pas renforcer leur action contre l’envahisseur. »  La lecture politique et patriotique de 

l’événement empêche d’envisager l’extermination qui attend les personnes raflées, comme elle fait 

porter la responsabilité des arrestations sur les Allemands, qui ont pourtant laissé les Français agir seuls. 

Article « Un crime monstrueux », 
publié dans L’Ecole laïque,  

n°16, 30 juillet 1942 



Commentaire  

En mai 1944, la perspective du débarquement et de la libération semble proche tant l’effort militaire 

contre l’Allemagne s’intensifie à l’Est et à l’Ouest. Le Lycéen combattant appelle à l’unité de toutes les 

organisations lycéennes et étudiantes partout en France afin de protester contre les mesures les visant, 

notamment le Service du Travail obligatoire en Allemagne. Le journal incite à multiplier les mouvements 

revendicatifs « sur le front lycéen » et à honorer la mémoire des camarades qui ont été victimes de la 

répression. 

Pour Le Lycéen combattant, il n’y a plus à attendre : « Car nous savons bien qu’il ne peut être question de 

vacances quand se joue le destin de la Patrie, quand tant de jeunes ouvriers et paysans de notre âge se 

batten depuis de longs mois » ; « Pour défendre notre liberté et notre vie, debout les lycées. » 

  

Le Lycéen combattant, 
organe national des lycéens de 
l’Union des Etudiants patriotes 

 mai 1944 



Commentaire  

Au printemps 1944, la presse de la Résistance enseignante accorde de plus en plus d’importance à la 

perspective de la Libération. Les appels à la mobilisation se multiplient. En mars 1944, L’École laïque titre 

« Le combat est notre sauvegarde ». Après le débarquement en Normandie, L’École libératrice de juin 

1944 met en avant « Les instituteurs dans l’insurrection nationale ».  

« Instituteurs, institutrices, regardez autour de vous. Vous avez là vos anciens élèves, vous avez des 

ouvriers, des paysans, des fonctionnaires, des gendarmes qui écouteront vos conseils et vos consignes. 

Vous pouvez être une force immense. » 

Le message est clair : les enseignants doivent soutenir ou participer à la lutte libératrice.  

L’Ecole libératrice,  
organe du Syndicat national  
des Instituteurs, 
n°4, juin 1944 



Commentaire  

Au niveau local, les enseignants s’efforcent de faire le récit des années d’Occupation et de la Libération. 

Ils demandent à leurs élèves d’écrire mais aussi de dessiner ce qu’ils ont vécu ou ressenti, ce qui pour 

certains enfants peut faciliter une forme de résilience en mettant sur le papier des souvenirs 

traumatisants. Les récits peuvent prendre la forme d’une épopée, incarnée par des héros, qui ont pu 

parfois aller jusqu’au sacrifice de leur vie, mais, le plus souvent, ce sont des témoignages de la guerre 

ordinaire, à hauteur d’enfants. 

Dans cette école du Doubs, la production prend la forme d’une brochure mise en page et imprimée par 

les élèves eux-mêmes, directement inspirée par les pratiques pédagogiques développées par Célestin 

Freinet avant-guerre.  

Pages intérieures du journal scolaire La Mare,  
« La Libération », n°10, juillet 1945 



Commentaire  

A la Libération, beaucoup considèrent que la Résistance a été un moment fondateur dans le renouveau 

de la France et que son histoire doit être transmise aux jeunes générations qui n’ont pu  pleinement y 

participer. Les Editions France d’Abord, issues des Francs-Tireurs et Partisans et proches du Parti 

communiste, publient une série de fascicules dans la collection “Jeunesse héroïque”.  Celui rédigé par 

Georges Sadoul présente l’expérience du maquis comme l’équivalent d’une école de la vie, fondée sur 

l’engagement individuel et collectif et construite sur l’action autant que sur la réflexion. La Résistance a 

été porteuse de valeurs  qui doivent servir de cadre à la République française d’après-guerre et permettre 

d’écarter ceux qui ont choisi le camp de la collaboration et de la trahison. 

Couverture de Georges Sadoul, 
L'école du Maquis,  

coll. « Jeunesse héroïque »,  
Editions France d'Abord, 1945 



Commentaire  

En France occupée, le Conseil national de la Résistance travaille dans la clandestinité sur un programme 

de réformes à entreprendre après la libération du territoire national, adopté le 15 mars 1944. Parmi les 

mesures à appliquer, figure « la possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de 

l’instruction et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs 

parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les 

capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance mais de 

mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires. » 

L’Education pour tous est clairement affichée comme devant être une des priorités de la France libérée, 

en conformité avec la volonté de rétablir une République démocratique et sociale. 

Document de travail  
du Conseil national  
de la Résistance, non daté 
Fonds Pierre Villon 



Commentaire  

En novembre 1944, René Capitant, ministre de l‘Education nationale, nomme une Commission 

ministérielle d'études pour la réforme de l'Enseignement. Présidée par Paul Langevin puis par Henri 

Wallon, la commission élabore un projet global de réforme de l'enseignement et du système éducatif 

français qui défend une « Ecole unique » pour les structures et une « Ecole nouvelle » pour la pédagogie.  

Lors de sa présentation en juin 1947, le rapport « Projet de la commission ministérielle d'études », dit 

« plan Langevin-Wallon », est reconnu pour sa qualité mais il est considéré par le nouveau gouvernement 

comme inapplicable dans la France d’après-guerre.  Il inspire cependant tous les projets de réformes du 

l’Enseignement lancés par la suite. Le rapport est souvent réédité et commenté, comme le fait Georges 

Cogniot dans cette édition de 1962. 

Le Plan Langevin-Wallon.  
La nationalisation  

de l’Enseignement,  
L’École et la Nation, 1962 


